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SYSTÈME ÉDUCATIF ET BIEN-ÊTRE SOCIAL : 
FAUT-IL SUBVENTIONNER L'ÉDUCATION?* 
Vincent BARTHÉLÉMY 
GREQAM 
RÉSUMÉ - Nous considérons un modèle à générations imbriquées dans lequel T accumula-
tion de capital humain dépend à la fois de l'effort d'éducation des individus et de la pro-
ductivité du système public d'éducation. Ce dernier dépend notamment du pourcentage 
d'enseignants choisi par les pouvoirs publics. Même si chaque individu influence égale-
ment le taux d'encadrement par son propre effort d'éducation qui modifie la taille des 
classes, chacun pris individuellement considère cet effet comme négligeable. Ceci intro-
duit une rupture entre équilibre et optimum et rend nécessaire une intervention publique. 
Nous montrons qu'une subvention à l'éducation associée à des transferts intergénéra-
tionnels (deuxième théorème du bien-être) suffit à rétablir l'optimum dans l'équilibre 
concurrentiel. Le long du sentier de croissance à taux constant, le signe de la subvention 
dépend de l'ampleur relative des deux externalités d'éducation. Nous précisons l'influence 
des paramètres pertinents sur les variables optimales dans un exemple. 
ABSTRACT - Educational System and Social Welfare: Has Education to be Subsidized? We 
deal with an OLG model in which human capital accumulation dépends on two inputs: the 
Personal training effort and the productivity of the public éducation System. The produc-
tivity of public éducation is represented by the teacher-pupil ratio, which partly dépends on 
the percentage of teachers chosen by the government. Even if individuals also influence 
the teacher-pupil ratio through their training effort, each one taken individually disregards 
this effect. This last points entails a break between compétitive equilibrium and optimum 
and thus justifies a public intervention necessary to compensate for this sub-optimality. We 
show that a subsidy to éducation together with intergenerational transfers are sufficient to 
restore the optimum in the compétitive equilibrium. Finally, along the constant growth 
path, we show that the sign of the subsidy dépends on the relative size of the two educa-
tional externalities. We specify the effect of main parameters on optimal variables in an 
example. 
* Je remercie vivement Philippe Michel pour son aide très précieuse. Je souhaite également 
remercier Jean-Pierre Vidal ainsi que les deux rapporteurs anonymes de la Revue. 
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INTRODUCTION 
Ce texte examine les conséquences du fonctionnement d'un système éducatif 
public sur les politiques optimales d'éducation lorsque les individus choisissent 
leur durée de formation et que les pouvoirs publics fixent le nombre d'enseignants. 
L'économie de l'éducation est fortement inspirée par la théorie du capital 
humain (Schultz, 1961; Becker, 1964; Becker et Chiswick, 1966; Ben-Porath, 
1967). Cette théorie conçoit la formation comme un processus affecté par des 
décisions uniquement privées et néglige le côté de l'offre qui est supposée s'ajus-
ter parfaitement. Or les dépenses publiques d'éducation occupent une place signi-
ficative dans les budgets des pays industrialisés. Ainsi aux États-Unis elles 
représentent 3 % à 4 % du PIB et elles s'élevaient en France en 1996 à 7,4 % du 
PIB dont plus de 6 % à la charge de l'État (administration centrale plus collectivi-
tés territoriales). 
Cette approche de l'éducation se retrouve dans la littérature analysant les 
liens entre éducation et croissance. Ainsi chez Uzawa (1965), Lucas (1988) et 
Azariadis-Drazen (1990), le niveau de formation d'un individu ne dépend que de 
sa durée d'éducation. Dans le même esprit, Michel (1993) considère un modèle 
où les connaissances acquises dépendent des dépenses privées d'éducation. 
Certains modèles considèrent des formes privées et publiques d'éducation. 
Glomm et Ravikumar (1992) supposent que les individus jeunes effectuent un 
arbitrage entre loisir et formation et qu'ils reçoivent également une formation 
publique. Cependant, leur préoccupation réside dans l'étude de l'impact différen-
cié des systèmes éducatifs public et privé sur la croissance et les inégalités. En 
outre, ils assimilent la qualité de l'éducation publique aux dépenses publiques par 
tête. En cela, ils se rapprochent de la majeure partie des modèles de croissance 
qui intègrent une offre publique d'éducation (Michel, 1993; Gradstein et Justman, 
1997). Cette hypothèse est insuffisante dans la mesure où elle ne permet pas 
d'étudier le fonctionnement du système éducatif. Or, il est légitime de penser que 
les enseignants constituent le canal privilégié par lequel les connaissances sont 
transmises d'une génération à l'autre. Leurs salaires, qui sont fonction de leur 
productivité, s'élèvent au cours du temps. Ainsi, le maintien d'une certaine qua-
lité d'éducation (à nombre d'enseignants et d'élèves donnés1) nécessite un 
accroissement des dépenses par élève (et non pas leur constance comme dans les 
travaux cités ci-dessus). Par ailleurs, l'efficacité de l'enseignement est affectée 
par la taille des classes. L'enseignement est d'autant moins efficace que le nom-
bre d'élèves par enseignant est élevé. 
Pour prendre en compte ces effets liés au fonctionnement du système édu-
catif, nous présentons dans la première section un modèle dans lequel l'éducation 
1. Le taux d'encadrement qui est ici l'indice de la qualité de l'éducation est donc par défini-
tion inchangé. 
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publique et l'éducation privée sont complémentaires. Plus précisément le capital 
humain accumulé par un individu dépend toujours du temps qu'il consacre à son 
éducation (Lucas, 1988; Azariadis-Drazen, 1990), mais l'efficacité de son effort 
de formation dépend du taux d'encadrement du système éducatif public. Ce 
dernier est le rapport du nombre de professeurs sur le nombre d'élèves. 
Une caractéristique essentielle du modèle est la mise en évidence, lorsque la 
politique d'éducation consiste en la fixation du nombre d'enseignants, d'une 
externalité statique négative liée à l'effort d'éducation. En effet, chaque individu 
considère le taux d'encadrement comme donné et n'intègre pas l'effet négatif 
d'un effort d'éducation accru sur le nombre d'élèves, donc sur la baisse du taux 
d'encadrement. Toutefois, comme chez Azariadis-Drazen (1990), nous suppo-
sons l'existence d'une externalité intergénérationnelle positive dans la mesure où 
chaque individu égoïste hérite involontairement du capital humain de ses parents. 
La deuxième section présente l'équilibre concurrentiel d'une économie dans 
laquelle une politique éducative est instaurée et où des transferts intergénéra-
tionnels sont introduits. La politique éducative consiste en la fixation du nombre 
d'enseignants et d'une subvention ou d'une taxe sur la durée d'éducation. Cette 
dernière influence les choix éducatifs des individus tandis que les transferts modi-
fient leur épargne et, par conséquent, l'accumulation de capital physique. 
Si la société bénéficie du système public d'éducation, elle doit aussi en sup-
porter les coûts. Ceux-ci sont dus d'une part au fait que les salaires des ensei-
gnants sont à financer par des taxes et d'autre part au fait que les activités 
d'enseignement sont exclusives de celles relevant de la production du bien final. 
Plus il y a d'enseignants et moins la force de travail est importante, ce qui a des 
incidences sur le volume de production du bien final de la période. De même, plus 
il y a d'étudiants, moins il y a de travailleurs. 
Dans la troisième section, nous analysons le problème de croissance optimale. 
Nous mettons notamment en évidence la non-optimalité des choix individuels 
d'éducation en l'absence de subvention. Nous montrons que le signe de la sub-
vention optimale n'est pas forcément constant. Dans le cas particulier où la fonc-
tion d'accumulation de capital humain est de type Cobb-Douglas, le signe de la 
subvention à l'éducation dépend de l'ampleur relative des externalités dynamique 
et statique. Si l'externalité intragénérationnelle négative est suffisamment élevée, 
la politique optimale consiste à taxer l'éducation. Si cette externalité est assez 
faible, il est optimal de subventionner l'éducation. Sinon, l'éducation sera sub-
ventionnée lorsque le facteur d'actualisation du planificateur est assez élevé. Elle 
sera taxée dans le cas inverse. 
1. LE MODÈLE 
Nous considérons un modèle à générations imbriquées dans lequel les agents 
vivent deux périodes. À chaque période t naît une génération de taille Nt. 
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À la période t, les individus jeunes répartissent leur dotation en temps norma-
lisée à 1 entre éducation (u) et travail (1 - u). Étant adultes en t + 1, ils travaillent 
soit dans le secteur productif, soit dans le secteur éducatif comme enseignants. La 
proportion de la population adulte allouée au secteur de la formation (0/+1) dépend 
des choix de politique éducative des pouvoirs publics. Une fraction 1 - 9r+1 des 
adultes travaille donc à la production du bien physique. 
À chaque période t, le système éducatif fonctionne grâce aux seuls ensei-
gnants. Cependant l'efficacité de leur enseignement dépend du nombre d'élèves 
qu'ils ont à former. Ainsi la qualité de l'éducation est directement liée au taux 
d'encadrement {TE), c'est-à-dire au rapport du nombre d'enseignants 0,N_, sur le 
nombre d'élèves2 uNt. Si l'on suppose que la population croît au taux n, on 
obtient : 
(l + n)ut 
L'individu né en t dispose du niveau de capital humain ht : 
ht+l = G(TEru)ht (1) 
où G est une fonction croissante et concave en chacun de ses arguments. Nous 
supposerons qu'en l'absence d'enseignants, un individu ne peut se former 
(G(O, u) = 0). 
Le lien introduit entre taux d'encadrement et productivité de l'enseignement 
est intuitif. Plus un enseignant fait face à un nombre important d'élèves, moins la 
quantité et/ou la qualité des connaissances transmises est importante. Cette 
hypothèse est confirmée par de nombreux travaux économétriques qui ont mis en 
évidence un lien significativement positif entre les caractéristiques des établisse-
ments scolaires fréquentés (dont le taux d'encadrement) et le salaire de leurs 
anciens élèves. Ainsi Card et Krueger (1992), sur données américaines regroupant 
les hommes (blancs) nés de 1920 à 1949, estiment qu'en moyenne une baisse de 
10 % du rapport nombres d'élèves par enseignant (l'inverse du taux d'encadre-
ment) accroît le rendement des années d'éducation de 0,9 % et le salaire de 3,6 %3 
(voir également Loeb et Bound, 1996). 
Plus récemment Krueger (1997), analysant les conséquences du projet STAR4 
montre que, en moyenne, les résultats aux tests de connaissances augmentent de 
2. Il serait équivalent ici de retenir une vision plus qualitative du taux d'encadrement en intégrant 
la qualité (le capital humain) des intervenants du système éducatif. En effet, le nombre d'enseignants 
efficaces serait Q,Ntlht et le nombre d'étudiants ajusté par leur capital humain serait utNthr 
3. Les estimations de l'impact sur le rendement prennent uniquement en compte les individus 
ayant passé de deux à cinq années au minimum (suivant l'année de naissance) au sein du système édu-
catif. Les estimations sur le salaire ne concernent que ceux disposant d'un minimum de huit années 
d'éducation. 
4. Ce projet porte sur 11 600 élèves de maternelle du Tennessee et a débuté en 1985. 
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4 % la première année durant laquelle les élèves sont affectés dans une petite 
classe (13 à 17 élèves). De plus, après l'affectation d'un élève dans une petite 
classe, ses résultats augmentent de 1 % par an comparativement à ceux des classes 
normales (22 à 25 élèves). 
Dans une étude internationale portant sur 83 pays, Dessus (1999) montre que 
des taux d'encadrement plus importants au niveau de l'enseignement primaire 
impliquent une productivité marginale du capital humain plus grande. 
Le processus éducatif comporte différentes facettes. D'une part, il est de 
manière classique supposé dépendre de la durée d'éducation individuelle (Ben-
Porath, 1967; Azariadis et Drazen, 1990; Lucas, 1988). D'autre part, il est 
conditionné par la qualité de l'enseignement dispensé. La qualité de l'éducation 
dépend à la fois des choix de politique éducative (nombre d'enseignants) et des 
choix individuels. Ces derniers provoquent un effet d'encombrement du système 
éducatif puisque, à nombre d'enseignants donné, ils modifient la taille des classes. 
Les individus accumulent des connaissances en consacrant une partie de leur 
temps à étudier. L'efficacité de cet effort individuel est influencée par la structure 
du système éducatif. Cependant, toutes choses égales par ailleurs, l'impact de la 
durée de formation sur l'efficacité du système éducatif est négatif puisque la par-
ticipation individuelle supplémentaire induit une augmentation du nombre 
d'élèves par enseignant et, par conséquent, une dégradation des conditions 
d'enseignement. Étant donné le nombre important d'individus dans l'économie, 
cet effet négatif n'est pas perçu individuellement et les agents considèrent le taux 
d'encadrement comme donné. Cette externalité « intragénérationnelle » (statique) 
est une première source d'inefficacité dans le modèle dans la mesure où les choix 
éducatifs seront spontanément sous-optimaux. La deuxième source d'inefficacité, 
déjà présente chez Azariadis et Drazen (1990), est l'existence d'une externalité 
intergénérationnelle (dynamique) dans la mesure où les individus héritent d'une 
fraction du capital humain de leurs parents. Or, ces derniers s'éduquent sans pren-
dre en compte l'impact de leur effort de formation sur le capital humain de leurs 
enfants. 
Notons enfin que dans notre formulation, le rendement de l'éducation, donc le 
taux de croissance de long terme de l'économie, dépend crucialement de la 
complémentarité entre l'efficacité du système éducatif (représentée par son taux 
d'encadrement) et celle de l'effort de formation individuel. 
1.1 Les consommateurs 
À leur naissance, les individus jeunes héritent d'un capital humain h°. Pen-
dant leur première période de vie, ils consomment ct, investissent une fraction ut 
de leur temps dans l'éducation (0 < u( < 1), épargnent st et offrent (1 - u) h° unités 
de travail efficaces. Ils s'acquittent de taxes at et perçoivent une subvention à 
l'éducation dont le taux est noté H7. Leur contrainte budgétaire s'écrit donc : 
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ct + st = wt(\-ut{\-\i))h°-at. (2) 
Pendant leur seconde période de vie, les individus travaillent soit dans le 
secteur productif, soit dans le secteur éducatif. La condition de non-arbitrage 
implique que l'individu est indifférent au type d'emploi occupé, les rémunéra-
tions étant identiques dans chaque secteur. Le taux de salaire par unité de travail 
efficace en t + 1 est noté wt+l. 
De plus chaque adulte bénéficie de son effort de formation passé et offre ht+l 
unités de travail efficaces conformément à l'équation (1). Son revenu non salarial 
est Rt+lst et il reçoit un transfert bt+v Sa consommation de deuxième période de vie 
vérifie donc5 : 
K1 = ^+A+1 + R,^,+ K- ' (3) 
En l'absence de politique incitative en matière d'éducation (|ir = 0), at et bt + x 
jouent le rôle de taxes qui permettent à la fois d'effectuer des transferts entre les 
générations et de financer les dépenses publiques d'éducation. Ces taxes étant 
forfaitaires, elles ne créent pas de distorsions. En revanche, le taux de subvention 
H7 a un rôle incitatif et a pour objectif de modifier la valeur marginale du temps 
passé à se former. Ces hypothèses permettent d'isoler l'effet de la subvention (par 
exemple un système de bourses), le financement public de l'éducation ayant une 
base forfaitaire. 
Les préférences des individus sont représentées par une fonction d'utilité 
séparable : 
V(C1, dl+l) = V(C) + Pv(^+ 1) 
où (1 - P) / P est le taux de préférence pour le présent. Nous supposons que 
v'(-)>0etv"(-)<0. 
Le revenu de cycle de vie Wt d'un individu né en t correspond à ses gains 
actualisés : 
w n n M ^ " , wMG(TEnu,)h°+b,+x d!+l 
W1= W1(I-U1(I-\i,))h, -a,+ = c,+-fi-. 
"r+l "r+I 
Le programme de l'agent peut se résoudre en deux étapes. L'individu choisit 
en premier lieu son effort de formation optimal U1 : 
_w,+lG^(TE„u,) 
R,+>
~ W1(I-Vi1) ( 4 ) 
5. Nous supposons par la suite que les prévisions des agents sont parfaites. Ainsi, les taux 
d'intérêt et de salaire en t + 1, qui ne sont pas formés lorsque l'agent choisit son plan de consomma-
tion en t, sont supposés correctement anticipés. Ceci est également valable pour le montant des taxes. 
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qui égalise les rendements du capital physique et du capital humain dans le cas 
d'un maximum intérieur (0 < ut < 1). On a ut = u(wt, wt+v Rt+V ^i) avec w, < 0, U2 
< 0, u3 > 0, W4 > 0. Cet effort est notamment affecté par le taux de subvention qui 
modifie la rentabilité de l'investissement en capital humain. Si \it > 0, chaque 
jeune qui se forme en î reçoit une subvention à l'éducation. Si |ir < 0, l'éducation 
est taxée. Toutes choses égales par ailleurs, plus le taux de subvention est élevé 
(ou plus le taux de taxe est faible) et plus l'effort de formation individuel est 
élevé. Le choix de l'effort d'éducation détermine donc le revenu de cycle de vie 
de l'individu Wr 
En second lieu, l'individu choisit son épargne afin de maximiser son utilité de 
cycle de vie : 
V-(C1) = P J V K . > -
Connaissant ut, déterminé par (4), nous obtenons la fonction d'épargne : 
1.2 Les firmes 
Les firmes produisent un bien grâce à une technologie représentée par une 
fonction de production à rendements constants : Yt = F(K{9 L) où K1 est le stock de 
capital physique, Lt le travail en unités efficaces et Yt le nombre d'unités de bien 
produites. Le capital physique est supposé se déprécier totalement en une période. 
En notant kt = K{/ L et yt = Yt I Lf, nous avons yt =f(k) avec f(k) > 0 etf"(k) < 0. 
1.3 Le gouvernement 
À chaque période le budget public est équilibré. Les dépenses d'éducation 
permettent de financer le salaire des enseignants (Ntfîwth) et de subventionner 
la durée de l'éducation (N \itu w h°). Elles sont égales au solde des contributions 
(Na1-NJ): 
(1 + /î) at = ((I + n) Vi1U1 + Q) wtht + bt. (5) 
IA L'équilibre 
L'offre de travail aux entreprises se compose d'une part de la force de travail 
des jeunes (nés en t) quand ils n'étudient pas, (1 - u)h°Nt et d'autre part de celle 
des adultes quand ils n'enseignent pas, (1 - Q)htNtV Donc : 
avec lt = (1 - u) (1 + n) + 1 - 8,. 
Les firmes maximisent leur profit à chaque période. Étant donné leur tech-
nologie de production, les conditions de premier ordre pour la maximisation du 
profit impliquent que : 
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et 
wt=fLk) -kf{k) (6) 
où Rt et wt sont respectivement le facteur d'intérêt et le taux de salaire d'une unité 
de capital humain à la période t. 
Sur le marché du bien, l'équilibre en t requiert que la demande de biens éga-
lise l'offre, ou de manière équivalente que l'investissement soit égal à l'épargne : 
Soit en variables intensives, 
LKKi = *<X+.> *,0 - u,(\-\i)) h, - af V +^A+1 + O - (?) 
Étant donné (6), ceci met en évidence une relation entre kt+l et kt qui est affectée 
notamment par le montant des transferts. 
2. L'OPTIMUM CENTRALISÉ 
La puissance publique cherche à allouer les ressources disponibles dans 
l'économie entre toutes les générations actuelles et futures de manière à maximi-
ser le bien-être social. Il y a deux contraintes d'accumulation : l'accumulation de 
capital humain (voir la relation 8 ci-après) et l'accumulation de capital physique 
(voir la relation 9 ci-après). L'objectif de la puissance publique est utilitariste : il 
consiste à maximiser la somme actualisée de l'utilité de tous les individus de 
toutes les générations (10) sous ces deux contraintes. Ce problème centralisé sup-
pose que la puissance publique peut choisir les variables de décision individuelle, 
à savoir la durée de formation des individus, leurs consommations ainsi que le 
n i w a n i i Aa Io *-»»"/-v i^ir»fi/-\r» <at l<a t o n v ^ ' û n ^ o ^ r o m o n t 
U 1 Y V U U \J.\S IC* p i V / U U V U V / H V l A V I U U S V U V U V U U 1 V 1 1 1 V 1 K . 
Le gouvernement internalise les deux externalités présentes dans le modèle : 
d'une part l'externalité dynamique à travers l'évolution du stock de capital 
humain et d'autre part l'externalité statique à travers la fixation à chaque période 
de la durée d'éducation et du nombre d'enseignants. On définit Xt = NtAht, le 
stock de capital humain total des vieux nés en t - 1. De plus on note Z(9r, u) 
= (1 + ri) G\ — ^ — , ut . Alors 
X+1 = Z(G, u) X. (8) 
Il y a de plus une contrainte de ressources à chaque période t 
*». ^ N1C1 + N1J < F(K1,11X) (9) 
avec lt = (1 - u) (1 + /i) + 1 - 0r. 
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Étant donné ces deux contraintes, l'objectif public utilitariste consistera à 
maximiser à la période initiale (t = 0) la somme des utilités de toutes les généra-
tions à partir de cette date : 
Max £yW,V(c,, </„,). 
t=-\ 
En supposant que la consommation passée des agents vieux en t = 0 est 
donnée, cet objectif s'écrit de manière équivalente 
+00 
Max £ Y(N1V(C) + y 1N11Hd)), (10) 
s.c. (8) et (9). 
En notant pt et qt les prix implicites associés à ces contraintes, nous pouvons 
écrire le Lagrangien (A) associé 
% Y{N,v(c) + Y1N1Md) + PfA*, ",) X1 -XJ + q,F(K, I1X) - K1+1 
-N1C1-NJ1). 
D'où les conditions nécessaires d'optimalité : 
^ - = YN/(C) - YN,q, = O => v'(c) = qt, (11) 
Ct 
^ - = 7"WMpv\d) - YN,Aq, = O => v'(d) = 9,yp-', (12) 
^ . = Y'p,X,Ze'(-) - Y W / O = O => P,Z'e(-) = q,F'L(-) (13) 
où F[(-) = F[^L)CtL1=I1X1, 
*ù- = YP1XM') ~ Y W + n)F'L(-) = O => p,Z'(-) = 9f(l + n)Ft'(-), (14) 
r)A 
— = - YM<7M + Yq1F^) = « => 9M = Y^O), (15) 
^ - = - Ï'VM + Y^z(O + r?,//t'(-) = o =» P14 = yPz(-) + yq,i,F[(-). (16) 
Par combinaison on obtient de manière équivalente : 
y'(c) = qlt 
PrV(C) = v'(d), (17) 
P1Z9-(O = ^ ( O . 
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Z'(-) = (l + n)Z;(-), (18) 
et />,., = YP,(Z(-) + /#(•))• (19) 
Enfin la condition de transversalité à l'infini qui indique que la limite de la 
valeur actualisée des stocks est nulle : lim, Y'(/?X + Q K) = 0, est vérifiée si et 
seulement si y(l + ri) < 1 compte tenu des facteurs de croissance de X et Kf. 
La condition (17) est classique : les utilités marginales des consommations 
des jeunes et des vieux vivant à une même période sont proportionnelles6. 
L'équation (13) est également une condition statique impliquant l'égalité 
entre la productivité marginale de la proportion d'enseignants dans l'éducation et 
son impact marginal négatif dans la production (du fait de la baisse de cette main-
d'oeuvre qui y est allouée), étant donné leurs prix implicites. La condition (14), 
qui porte sur la durée de formation, s'interprète de la même manière. Toutefois 
contrairement au comportement décentralisé, le planificateur intègre l'effet d'une 
variation de la durée de formation sur l'efficacité du système éducatif dans ZJ(-) 
qui représente la productivité marginale sociale de l'effort de formation. Ce terme 
prend en compte l'effet positif de l'effort personnel de formation sur l'accumula-
tion de capital humain comme le feraient les individus, mais aussi son effet 
négatif qui transite par des classes plus chargées. Ceci implique que la durée de 
formation d'équilibre n'est pas optimale. Le choix optimal de u exclut notamment 
les intervalles pour lesquelles la productivité marginale sociale de l'éducation est 
négative (ZJ(O <0). 
De ces deux dernières conditions résulte (18) qui implique qu'à l'optimum le 
rapport des productivités marginales de la durée de formation et de la proportion 
d'enseignants égalise ce même rapport dans la production du bien physique. Ce 
dernier est croissant en n nui est le naramètre améliorant l'efficacité marginale 
relative de la durée de la formation par rapport à la proportion d'enseignants. 
Autrement dit, plus n est élevé plus il est dommageable de retirer des jeunes de la 
production (indépendamment de l'analyse du secteur éducatif). Cette condition 
est équivalente à : 
M
^
W =
 I 1 + TTTT" I G ; ( ) ^ (1 + h)ut ) 
qui requiert l'égalisation de l'élasticité de la durée d'éducation et celle du taux 
d'encadrement (au terme unitaire près). 
6. Le taux marginal de substitution, du point de vue du planificateur, est différent du taux 
marginal de transformation (1 + n) car l'utilité des différentes générations dans la fonction objectif est 
pondérée par leur taille. 
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L'équation (15) est une condition d'arbitrage intertemporelle optimale 
concernant l'allocation du capital physique donnant l'évolution du prix implicite 
associé. Il s'agit de la règle d'or modifiée à l'état stationnaire (y Fj^-) = 1). 
La dernière condition (19) s'interprète de manière similaire pour le stock de 
capital humain. Cet arbitrage intertemporel prend en compte l'internalisation de 
la transmission de connaissances (yptZ(-)). Réduire le stock de capital humain est 
dommageable dans la mesure où les conséquences portent sur toutes les généra-
tions futures. Si le planificateur valorise peu les générations futures, cet impact 
est relativement faible. 
Notons que la combinaison des équations (11), (12) et (15) prises aux périodes 
pertinentes induit : 
v'(c,) = P/'(i, t ,)vVj 
qui est la condition de non-arbitrage en termes de consommations individuelles 
lorsque/'(fc,+1) = /?,+1. 
En présence d'externalités, la politique optimale consistera à introduire une 
taxe ou une subvention sur la variable source d'inefficacité, à savoir ici la durée 
d'éducation. Dans le modèle d'Azariadis et Drazen (1990) apparaît seulement 
une externalité intergénérationnelle positive, de sorte qu'il est toujours optimal de 
subventionner l'éducation. Ici, il y a également une externalité intragénéra-
tionnelle négative qui agit sur u. A priori, la politique optimale peut consister en 
une subvention ou une taxe (voir l'annexe 1). 
3. LES POLITIQUES OPTIMALES 
L'analyse se situe dans une économie décentralisée dans laquelle il y a un 
système d'éducation publique. Nous cherchons à caractériser des politiques à 
mettre en oeuvre afin que l'équilibre de l'économie décentralisée coïncide avec 
l'optimum étudié dans la section précédente. En économie concurrentielle, les 
pouvoirs publics ne peuvent agir directement sur les prix. Cependant, d'après le 
deuxième théorème du bien-être, nous savons qu'une taxation (ou une subven-
tion) des variables sur lesquelles agissent les externalités peuvent permettre de 
décentraliser l'optimum. Cette politique, qui influence les choix éducatifs indi-
viduels, permet une internalisation par les individus des externalités qui agissent 
sur l'éducation. Il faut également ici instaurer des transferts forfaitaires entre les 
générations pour financer les subventions et le salaire des enseignants tout en 
influençant l'épargne, donc l'accumulation de capital physique. Par contre, la 
proportion d'enseignants reste une variable de politique éducative contrôlée par la 
puissance publique. Elle sera donc fixée à chaque période à sa valeur issue du 
programme de croissance optimale, Vr, Q1 = 0f. 
Nous savons que les conditions nécessaires déterminant les consommations 
des différentes générations présentes en t, associées à l'évolution du stock de 
capital physique, impliquent la condition d'arbitrage individuelle en termes de 
consommation v\c) = pfl+1v'(d+i) lorsque Rt+l =/'(£,+1). 
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Proposition 1. L'optimum centralisé \cf df ht+v kt+l, 6^ , uf l) est un équilibre de 
marché lorsque la subvention à Véducation vérifie 
Af=1_w,+,^(ê,/(i+»)û„û,) (20) 
et que les transferts intergénérationnels vérifient 
La démonstration de la proposition, fournie dans l'annexe 2, se réfère à celle 
de Marchand, Michel et Pestieau (1990). 
D'après (6) la condition (20) assure que le choix individuel d'éducation d'un 
individu est optimal à chaque période (u* = u^i) sachant que l'intensité capita-
listique et la proportion d'enseignants sont fixées à leurs valeurs optimales. Ceci 
permet alors de déterminer la valeur optimale du transfert de première période 
(ât). Les valeurs de jif tïât connues, il est immédiat de déduire celle de£r. Ainsi à 
chaque période, il est possible de décentraliser l'optimum. 
En ce qui concerne le signe de la subvention, l'intuition est la suivante : 
l'externalité statique est négative dans la mesure où elle conduit les individus à se 
suréduquer, puisqu'ils ne prennent pas en compte le phénomène de congestion du 
système éducatif. L'externalité dynamique est positive puisque les individus 
n'intègrent pas dans leurs décisions le fait que leur effort d'éducation profitera à 
leurs enfants. Si le premier effet domine, on s'attend donc à ce qu'une taxe à l'édu-
cation soit instaurée et inversement si le deuxième effet domine. 
Dans le cas d'une accumulation de capital humain de type Cobb-Douglas, le 
taux de subvention est une fonction croissante du facteur d'actualisation social. Si 
l'élasticité du taux d'encadrement est suffisamment élevée, c'est-à-dire si l'exter-
nalité négative est assez forte, il est toujours optimal de taxer l'éducation. Si cette 
élasticité est suffisamment faible, il est optimal de subventionner l'éducation. 
Pour une élasticité intermédiaire, une subvention sera instaurée si et seulement si 
le facteur d'actualisation social est assez élevé. Dans le cas contraire, l'éducation 
est taxée. 
3.1 Le sentier de croissance optimale à taux constant 
La solution générale établie dans le paragraphe précédent se prête difficile-
ment à une étude simple de l'impact des différents paramètres sur les valeurs opti-
males des variables. Ainsi, à partir des valeurs optimales de la durée de formation 
et de la proportion d'enseignants, il est possible le long du sentier de croissance 
régulier de calculer les valeurs optimales des autres variables du modèle, notam-
ment de caractériser le signe de la subvention. 
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Proposition 2. Le sentier de croissance optimal à taux constant g = (1 + n) 
( 6 ï G - 1 est caractérisé par les conditions suivantes (avec hQ donné) : 
y(\ + n)û) 
G et u sont constants. 
c est défini par c . = — £ c. 
r+1
 \\ + n) ' 
d est défini par dt = —— \d. 
\\ + n) 
h( est défini par h t+x = G - , u\ htet h0 = hQ est donné. (\ + n)u 
k est constant et défini par (26). 
Kt est défini par Kt = kNt{ht. 
La preuve est fournie dans l'annexe 3. 
Le long du sentier de croissance optimale à taux constant, k, G etw sont constants. 
Dans l'économie décentralisée, le salaire w et le facteur d'intérêt R sont égale-
ment constants. On déduit de l'expression (20) que le taux de subvention p, est 
constant et 
A = I - I G 2 ' — ^ , Û 
R 2{(\ + n)Û (21) 
Ce taux peut-être positif ou négatif en raison des deux externalités qui ont des 
effets contraires; le taux d'encadrement et la transmission intergénérationnelle de 
capital humain. 
Pour préciser ces effets, nous allons considérer un exemple. 
3.2 Un exemple 
Dans le cas d'une fonction d'accumulation de capital humain Cobb-Douglas 
G(TEt,u) = TE^ uf avec 5 > T|, la productivité marginale sociale de l'effort per-
sonnel d'éducation est toujours positive ((ô — rj) G^  (1 + n)'^ufA > 0). 
En nous servant de l'annexe 3 (équations (27) et (28)), nous obtenons les 
valeurs optimales de la proportion d'enseignants, G = ryy ( 1 + n) (2 + n)l{ 1 - y( 1 - 5) 
(1 + /i)), et de l'effort d'éducation7, û = (8 - r|) y(2 + /i)/(l - y (1 - 6) (1 + n)). 
1. Le respect de la condition de transversalité implique 9 > 0 et û > 0. 
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En premier lieu, la proportion optimale d'enseignants 0 et la durée optimale de 
formation û sont croissantes avec la pondération des générations successives (y) et 
avec le taux de croissance de la population (n). Le taux de croissance optimal de 
l'économie est donc aussi croissant en y et en n. 
Un facteur d'actualisation plus élevé correspond à une valorisation accrue du 
bien-être (relatif) des générations futures. Étant donné le caractère militariste de 
la fonction de bien-être social, les générations futures ont un poids accru quand le 
taux de croissance de la population est plus élevé car elles sont relativement plus 
nombreuses. Or, plus le poids relatif des générations futures dans l'objectif des 
pouvoirs publics est important, plus l'accumulation de capital humain (donc le 
taux de croissance) devra être importante. Ceci conduit en effet à des niveaux de 
consommation plus importants pour les générations futures, ce qui améliore leur 
bien-être. 
En second lieu, 9 croît avec l'élasticité du taux d'encadrement (r\) et décroît 
avec l'élasticité privée de la durée de formation (5), contrairement à û. 
Plus l'élasticité du taux d'encadrement est élevée, plus la productivité mar-
ginale de la « durée d'enseignement » s'accroît relativement à celle de la durée 
d'éducation, sous le double effet d'un accroissement de la productivité des 
enseignants et d'une baisse de la productivité de l'effort d'éducation. Il sera alors 
optimal d'employer plus d'enseignants. Ce faisant, on réduit la force de travail 
disponible pour la production. Pour compenser cette réduction, la durée de for-
mation s'abaisse (ce qui accroît la main-d'oeuvre jeune). 
Lorsque l'élasticité de la durée de formation s'accroît, les résultats sont logi-
quement inversés. Il faut noter toutefois qu'ici l'efficacité relative de la propor-
tion d'enseignants dans les deux secteurs est inchangée et que sa baisse résulte 
uniquement de l'amélioration de l'efficacité marginale de la durée de formation 
dans le secteur éducatif. 
À l'aide de la valeur de w, de (21) et de (26), nous obtenons le taux de subvention 
optimal : 
8(1-Y(I-S)(I
 + ,,)) 
"" ( S - T I ) ( 2 + /I) KZÂ) 
Le long du sentier de croissance à taux constant, le taux de subvention est une 
fonction croissante du facteur d'actualisation social. Plus le planificateur accorde 
de poids aux générations futures, plus il valorise l'effet de l'externalité inter-
générationnelle et, par conséquent, plus le taux de subvention (taxe) sera élevé 
(faible). 
Cependant le signe de la subvention dépend en premier lieu de l'intensité 
relative des externalités statique et dynamique. Lorsque l'élasticité du taux 
d'encadrement T) est assez faible, l'externalité statique négative est relativement 
faible et une subvention à l'éducation est instaurée. Inversement, lorsque r| est 
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assez proche de l'élasticité de Teffort personnel de formation 6, l'éducation est 
taxée. Pour des valeurs intermédiaires de r|, le signe de la subvention dépend du 
facteur d'actualisation social. 
Le taux de subvention est une fonction croissante du facteur d'actualisation 
1 
social. Ses limites quand y -> 0 et quand y -> 
5 . . ô2 
^ = I - et U ^ = I -(6-Ti) (2+ /i) 
générationnelle est relativement faible I r\ < T)1 = 
(8-Ti)(2 + n) 
(1 + I)O"! 
sont respectivement 
1 + AZ 
. Lorsque l'externalité intra-
,, û est positif. Dans ce 
cas, il sera optimal de subventionner l'éducation pout tout Y- Lorsque cette exter-
nalité est relativement importante (r| > T|,(2 — 8)), \iM est négatif. L'éducation sera 
alors taxée pout tout y. Enfin lorsque l'externalité intragénérationnelle est inter-
médiaire (T)1 < r\ < T]1(I - O)), l'instauration d'une taxe ou d'une subvention 
dépend directement du facteur d'actualisation. Il est aisé de voir qu'il existe une 
valeur yt de y telle que p, < 0 si y < J1 et p, > 0 si y > yr 
L'analyse est résumée dans le graphique ci-dessous. 
GRAPHIQUE 1 
LE TAUX DE SUBVENTION OPTIMAL 
M- (y» Ti) 
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CONCLUSION 
Notre but a été d'intégrer explicitement le système éducatif public dans un 
modèle de croissance et d'en apprécier l'impact sur les politiques optimales. 
Nous avons montré qu'aux côtés des externalités positives liées au processus 
d'éducation généralement présentées dans la littérature (dont nous retenons une 
forme particulière) apparaît (au moins) une externalité statique négative liée à la 
durée d'éducation individuelle et transitant par la qualité de l'éducation, mesurée 
par le taux d'encadrement. Les individus n'ont pas conscience que leur effort de 
formation influence l'efficacité de la formation qu'ils entreprennent. Par consé-
quent, la politique optimale d'éducation, consistant à choisir le nombre d'adultes 
destinés à l'enseignement et la durée d'éducation individuelle, n'est plus forcé-
ment triviale. En particulier, rien ne garantit qu'il faille systématiquement sub-
ventionner l'éducation. Par exemple, des niveaux de formation élevés associés à 
une population enseignante abondante peuvent se révéler inefficaces car d'un 
côté l'éducation dispensée peut se révéler de qualité médiocre et d'un autre côté 
le retrait d'une main-d'oeuvre vers le système éducatif peut conduire à une baisse 
trop importante de la production du bien final. Dans une telle situation, inciter une 
partie des individus à étudier moins peut se révéler plus efficace. 
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ANNEXEl 
LA POLITIQUE OPTIMALE 
La combinaison des conditions (14), (15) et (16) nous permet de faire 
disparaître les prix implicites. Alors : 
F^(A:„L/)F/(^_„L,.,)_0 
F'L(K„L,)G'2(.,u,_x) 
où 0 ( ) = (! + «)«,-(! + «)«,_. +8,_ 
(l + n)G(.,u,) 
{ (! + ")«, J ' 
(23) 
Avec F^(K1, L) = R1, F'L(Kt, L) = wt et F[(Ktl, L11) = wM, le terme de gauche de 
l'équation (23) rappelle le choix optimal d'éducation en économie décentralisée 
qui peut s'écrire : R,wt. 1 _ . (cf. (4)). Lorsque ©( • )> ! , une subven-
wtG'2 ( . , IIM) l - ^ r 
tion à l'éducation est instaurée, \it > 0. Puisque le premier terme entre crochets est 
toujours inférieur à l'unité, une subvention de la durée d'éducation sera optimale 
ssi le deuxième terme entre crochets est suffisamment élevé. C'est le cas lorsque 
G(.,ut) 
G'2(.,ut)ut 
est élevé, donc ut assez faible (contrairement à 8r). 
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ANNEXE 2 
DÉMONSTRATION DE LA PROPOSITION 1 
Les conditions d'équilibre en présence des contributions et de la subvention 
sont données par (2), (3), (4), (5), (6), (7), (9) et (20). 
Montrons que ces conditions sont vérifiées pour (cr, dt, kt, 0r, wr, jir, ât et b). Par 
hypothèse de faisabilité, la contrainte de ressources est toujours vérifiée. On véri-
fie (6) et (4) grâce à Rt+l =/'(*,+1) et w =/(*,) -kf(k). L'équation (7) est vérifiée 
avec lt+lkt+lht+l =st où /f+1 = (1 - wr+1) (1 + n) + 1 -O1+1. La condition (20) fournit 
alors jir. Connaissant p,f, on vérifie (2) avec ât = wt(l - P7(I - A,))'1,- r^ ~ ^ +A+A+r 
On vérifie alors (5) avec un transfert £r = (1 + n)âr- ((I + n)\itut + Q)wtht en se 
servant notamment de la définition de âr Enfin on peut montrer que (3) est la 
conséquence des autres conditions. En effet, en se servant de Kt + 1 = Ntst, l'équa-
tion (9) se réécrit en variables intensives : 
dJH + n) = [Z1+A+1M+1Vd + »)] -S,- c, 
Puis on remplace (2) prise en t + 1 dans l'équation précédente 
djd + n) = [/r+Â+1/(i,)/(l + n)] - wj 1 -«,+,(1 -£,+1)]Â,+1 + â, 
On substitue dans cette dernière équation la valeur dcât provenant de (5) et 
celle du taux de salaire donnée par (6). Après quelques manipulations, il vient : 
L<kkf(U + Kk+L-
Enfin grâce à (6) et (7), on obtient 
àM = Kk+kfrhv-
Ceci prouve notre proposition de décentralisation de l'optimum. 
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ANNEXE 3 
DÉMONSTRATION DE LA PROPOSITION 2 
Techniquement on cherche des valeurs constantes 0 de 9 et û de u pour 
lesquelles toutes les conditions nécessaires d'optimalité sont vérifiées. À ces 
valeurs correspond un taux de croissance g du capital humain : 
l + î = ^ L = Z(O1H). 
Le stock de capital physique croît au même taux si 
K 
k = HL = k est constant. 
(24) 
OU X1 
Les contraintes de ressources s'écrivent alors 
XtF(kXl + n) (1 - û) + 1 -G) = Z(6, û)kXt + x£t 
_Ntct+Nt_xdt _Ct 
est le ratio consommation totale de la période sur Xr X1 X1 
On en déduit que xt doit être constant xt = x,Vf, avec : 
F(K ï) = kZ& û) + x où / = (1+ n) (1 - û) + 1 - Ô (25) 
Ainsi Af c + N.d= —Ml + — - — croît au même taux que X. Il s'ensuit 
que c. d, — admettent le même facteur de croissance constant : 
J E Î _ = A . = 3 t ± = I i I = Gi 
c,_, dt_x qt 1 + n 
et la condition (15) implique 
6 
(l + w)w T>W 
y/?(*f/) = G e - « 
donc £ = fc(0, M). 
D'après (13) et (14), G et M vérifient alors : 
,2I » a | _ L . _ J L l . / « C I — 5 _ , « = 1 + — ^ - I G 1 ' (l + n)û I I (l + n)u) l 
6 
T . " 
^(1+AI)M ) 
(26) 
(27) 
540 L'ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE 
Enfin p,Zg(G, Û) = qtF[(k, l) implique que pt croît au même taux que qr La 
condition (16) s'écrit alors : 
[ l - ( l + /i)Y]5G 9 (l + n)5 r,w 
= YG; G T 7 ^ ' " 
(l + w)w 
(28) 
La réciproque est également vérifiée. En effet, si G et M vérifient (27) et (28), 
l'équation (24) détermine g, l'équation (26) donnée et l'équation (25) détermine 
JC. Comme ct, de qt et pt croissent au même taux, les quatre équations nécessaires 
sont vérifiées en tout t. Enfin on déduit de g la suite des Xt et K1. 
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